Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles
Administration Générale de l’Enseignement

Direction Générale des Personnels de l’Enseignement Subventionné

CAPACITES LINGUISTIQUES DU PERSONNEL ENSEIGNANT EN LANGUE D’IMMERSION
DEMANDE DE DEROGATION FONDEE SUR L’ARTICLE 4 § 3 DU DECRET DU 17 JUILLET 2003 PORTANT DES DISPOSITIONS GENERALES RELATIVES A L’ENSEIGNEMENT EN 
LANGUE D’IMMERSION
	Réseau1
   communal – provincial – libre – CoCof

Niveau1
   maternel – primaire – secondaire 
Type1
   ordinaire – spécialisé 
	1. Dénomination et adresse de l'établissement

	
	matricule école complet : 

N° fase :

N° de téléphone :

N° de fax :

Mail :


2. Agent pour lequel une dérogation linguistique est demandée
· NOM2 et Prénom : 

· Date de naissance :

· Nature des fonctions :

· Diplôme(s) obtenu(s)3 :

· nature :

· date :

· régime linguistique :

· Date d’entrée en fonction :

· Eventuellement date finale des fonctions :
· L’agent était-il en fonction dans l’école l’année scolaire précédente ?  OUI - NON1
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1 Biffer les mentions inutiles.

2 En caractères majuscules d’imprimerie. Nom de jeune fille pour les femmes mariées.

3 Joindre une copie du diplôme.
Le signataire, mandataire du Pouvoir organisateur, déclare prendre les dispositions de nature à assurer la communication entre le membre du personnel pour lequel la dérogation est sollicitée et les parents.

Il déclare avoir informé le membre du personnel qu’il ne pourra être nommé ou engagé à titre définitif aussi longtemps qu’il n’a pas satisfait aux exigences relatives à l’emploi des langues prévues au § 1er de l’article 4 du décret du 17 juillet 2003 et que celui-ci a été invité à s’inscrire aux examens.
Il certifie sur l’honneur que la présente déclaration est sincère et complète.

	 FORMCHECKBOX 
4 Art. 4 du Décret du 17.07.2003 portant des dispositions générales relatives à l’enseignement en langue d’immersion et diverses mesures en matière d’enseignement.

Connaissance fonctionnelle de la langue française 
Le représentant du PO soussigné demande à l’Administration de déterminer si le membre du personnel susvisé prouve sa connaissance suffisante de la langue française par le diplôme (ci-joint) qui est à la base de son recrutement et qui fait mention de la langue de l’enseignement (français).



	(Case réservée à l’Administration)

L’administration estime que le membre du personnel prouve sa connaissance fonctionnelle par son diplôme :

OUI     -     NON 

(en cas d’accord, aucune nouvelle dérogation à la condition de connaissance fonctionnelle ne devra être introduite)


	Le Pouvoir Organisateur (mandataire) :

Date :

Nom, Prénom :

Qualité :

Signature :


	
	
	Accord du délégué du Ministre


	
	
	
	· d’accord

	· pas d’accord

	
	
	
	Nom, prénom, qualité
Signature                                       Date 
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4 A cocher si le membre du personnel est concerné.
